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La seance est ouverte a 10 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation au Moyen-Orient, y compris la 
question palestinienne 

Le President : En vertu de l’article 39 du 
Reglement interieur provisoire du Conseil, j’invite M. 
Jeffrey Feltman, Secretaire general adjoint aux affaires 
politiques, a participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Je donne la parole a M. Feltman. 

M. Feltman (parle en anglais ): II s’agit du premier 
expose que je presente au Conseil de securite sur la 
situation au Moyen-Orient. Je me rejouis de travailler 
en etroite collaboration avec le Conseil sur ces questions 
importantes. 

A l’approche du premier anniversaire de la 
presentation au Conseil de securite de la demande 
palestinienne d’admission a FOrganisation des Nations 
Unies, nous devons nous efforcer de mettre a profit cette 
occasion de maniere constructive pour encourager les 
progres vers un dialogue digne de ce nom. En septembre 
dernier, le Quatuor pour le Moyen-Orient a presente 
un cadre de negociations (voir SG/2178) exigeant des 
progres systematiques sur les questions fondamentales. 
Les envoyes du Quatuor sont restes en contact etroit 
avec les parties et les uns avec les autres, notamment a 
Geneve, le 14 aout, afin d’evaluer la situation ainsi que 
les prochaines mesures a prendre par le Quatuor. Meme 
si les echanges directs se sont poursuivis, dans le but de 
convenir des modalites permettant d’instaurer un cadre 
propice aux pourparlers, nous sommes preoccupes de 
ne pas encore avoir constate les progres necessaires a la 
reprise de negociations soutenues pouvant aboutir a des 
resultats positifs. 

Par ailleurs, les representants d’Israel et de 
FAutorite palestinienne se sont reunis afin de determiner 
les moyens d’ameliorer le recouvrement des recettes 
de FAutorite palestinienne en reduisant le commerce 
illegal et la fraude fiscale. Le 31 juillet, le Premier 


Ministre palestinien, Salam Fayyad, et le Ministre 
des finances israelien, Youval Steinitz, ont signe un 
accord. Les nouvelles mesures comprennent la mise en 
place de technologies de pointe destinees a ameliorer 
la surveillance des flux d’importations palestiniennes 
via Israel, et la construction d’oleoducs permettant 
d’acheminer les produits petroliers directement depuis 
les ports israeliens. La mise en oeuvre de ces mesures 
devrait debuter en janvier 2013. Au nombre des autres 
faits positifs, 6 000 nouveaux permis de travail devant 
permettre aux Palestiniens de travailler en Israel 
devraient etre approuves, ce qui porte le nombre total 
de permis a 30 500. Ce sont des mesures bienvenues 
faisant suite a d’autres mesures deja signalees, et nous 
encourageons la poursuite de ces gestes positifs. 

Le Comite special de liaison doit se reunir le 23 
septembre a New York, juste avant le debat general 
de l’Assemblee generale. Meme si a court terme la 
communaute internationale n’est sans doute pas en 
mesure d’aider effectivement les parties a surmonter 
leurs divergences politiques, il est essentiel que tous 
les pays qui se sont engages a aider les Palestiniens 
a realiser leur aspiration legitime a un Etat portent 
desormais leur attention sur le moyen de remedier 
a la difficile situation budgetaire et economique de 
FAutorite palestinienne.L’ONU s’est associee aux 
nombreux pays qui ont salue les efforts deployes ces 
dernieres annees par FAutorite palestinienne, sous la 
direction du President Abbas et du Premier Ministre 
Fayyad, pour mettre en place ses institutions. La 
population palestinienne est la premiere a faire les 
frais des difficultes financieres auxquelles se heurte 
FAutorite palestinienne. 

La baisse de Faide exterieure et le fait que les 
pays donateurs n’ont pas verse en temps voulu les 
contributions financieres promises sont un aspect 
majeur de la crise budgetaire a laquelle FAutorite 
palestinienne se trouve toujours confrontee. En 
consequence, FAutorite palestinienne a du mal a payer 
a temps la totalite des salaires de ses employes. Le 
Ministere de la sante a egalement lance un appel a Faide 
pour pallier la grave penurie de medicaments essentiels 
dans les pharmacies centrales. 

La crise budgetaire est aggravee par la baisse de 
Factivite economique. Au premier trimestre 2012, il y 
a eu une contraction de l’economie de 3 % par rapport 
au trimestre precedent, en raison principalement au 
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ralentissement des activites agricoles et de construction. 
Le taux de chomage a augmente pour passer a 24 %. 
Selon un rapport sur la viabilite de Feconomie 
palestinienne, publie recemment par la Banque 
mondiale, pour inverser cette tendance economique 
negative, il va falloir redoubler d’efforts pour favoriser 
l’activite economique dans l’ensemble de la Cisjordanie 
et a Gaza, notamment en assouplissant davantage les 
restrictions afin de permettre au secteur prive de se 
developper. 

Une croissance economique fondee sur l’essor du 
secteur prive est cruciale pour reduire la dependance 
de l’Autorite a l’egard de l’aide exterieure, mais ralentir 
l’augmentation des depenses est tout aussi important. 
La Banque mondiale a souligne le role clef de la 
croissance economique s’agissant de l’edification d’un 
Etat palestinien. Sans croissance economique, les 
progres en matiere d’edification de l’Etat risquent de 
plus en plus d’etre remis en cause. Nous invitons de 
nouveau les donateurs, en particulier les pays du Golfe, 
a aider a regler ces problemes de deficit de plus en plus 
graves auxquels l’Autorite est confrontee. Tous les pays 
qui defendent inlassablement la cause palestinienne 
sur la scene internationale auront l’occasion, pendant 
la reunion du Comite special de liaison, de demontrer 
concretement leur appui au peuple palestinien et aux 
institutions de l’Etat palestinien pour leur permettre de 
prosperer. 

Au cours de la periode a l’examen, les activites de 
peuplement se sontpoursuivies. Le 12 aout, les autorites 
palestiniennes ont approuve un nouveau projet de 
construction dans la colonie de Ma’aleh Adumim, a l’est 
de Jerusalem. Au total, 150 logements seront demolis 
et remplaces par 750 nouveaux logements. Le 16 aout, 
les autorites israeliennes ont lance des appels d’offres 
pour la construction de 130 nouveaux logements dans 
la colonie de Har Homa, a Jerusalem-Est. Comme 1’a 
declare le Quatuor a maintes reprises, aucune activite 
de colonisation israelienne en Cisjordanie ne saurait 
prejuger de l’issue des negociations et ne sera reconnue 
par la communaute internationale. Toute construction de 
colonies dans le territoire palestinien occupe, y compris 
Jerusalem-Est, est contraire au droit international et 
doit cesser. 

Le nombre d’operations menees par les forces de 
securite israeliennes dans le territoire occupe de la 
Cisjordanie a diminue ce mois-ci. Invoquant des raisons 


de securite, elles ont effectue 141 operations, au cours 
desquelles 116 Palestiniens ont ete blesses, dont neuf 
enfants et six femmes. Deux soldats des Forces de defense 
israeliennes (FDI) ont ete blesses par des Palestiniens. 
En outre, c’est dans le cadre de manifestations contre 
la barriere, qui s’ecarte de la Ligne verte en violation 
de l’avis consultatif de la Cour internationale de Justice 
(voir A/ES-10/273), que 81 Palestiniens ont ete blesses 
et que la plupart des 123 arrestations enregistrees au 
cours de la periode consideree ont eu lieu. L’ONU 
rappelle que le droit de manifester pacifiquement doit 
etre respecte et que toutes les manifestations doivent 
demeurer strictement non violentes. 

Les actes de violence de la part de colons se sont 
poursuivis, avec 17 incidents qui ont fait des blesses 
ou des degats materiels. Par exemple, le 16 aout, un 
attentat au cocktail Molotov contre un taxi palestinien 
a fait six blesses, tous membres de la meme famille. Un 
adolescent palestinien de Jerusalem-Est a ete agresse 
et grievement blesse par de jeunes israeliens le 16 aout. 
Nous notons que le Premier Ministre Netanyahou et 
plusieurs hauts responsables israeliens ont denonce 
cette attaque. De tels actes de violence sont tres 
preoccupants et les autorites israeliennes doivent tout 
mettre en oeuvre pour empecher que de tels incidents ne 
se reproduisent. 

Aucours de laperiode al’examen, aucun deplacement 
resultant de demolition de maisons n’a ete signale. 
Neanmoins, 13 structures dont plusieurs personnes 
dependaient pour leur subsistance ont ete demolies 
faute de permis de construction. En outre, d’autres 
ordonnances, notamment des ordres d’interruption 
des travaux et des ordonnances de demolition et 
d’evacuation, ont ete emises contre plusieurs dizaines 
d’autres structures, y compris des residences, dans la 
vallee du Jourdain et dans les gouvernorats d’Hebron 
et de Tubas. Par ailleurs, les autorites israeliennes ont 
annonce qu’elles avaient l’intention d’expulser environ 
1 000 Palestiniens de leurs maisons dans le sud de la 
Cisjordanie, car cette zone sera utilisee comme champ 
de tir pour des entrainements militaires. 

Nous demeurons preoccupes par la politique de 
demolition et d’expulsion que les autorites israeliennes 
continuent d’appliquer dans la zone C et a Jerusalem- 
Est, et nous allons poursuivre notre dialogue avec 
elles a ce sujet. Je suis egalement preoccupe par les 
restrictions que les autorites israeliennes continuent 
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d’imposer a la livraison de l’aide humanitaire aux civils 
palestiniens qui ont ete victimes — ou qui risquent 
d’etre victimes — de demolitions et d’expulsions dans 
la zone C de la Cisjordanie. Depuis le debut 2011, 
les autorites israeliennes ont demoli dans cette zone 
un total de 162 locaux et structures finances par les 
pays donateurs d’aide humanitaire, notamment des 
logements temporaires, des citernes d’eau et des abris 
destines au betail. Des ordres de demolition concernant 
142 autres structures ont ete donnes, mais n’ont pas 
encore ete executes. En outre, depuis le debut de 2012, 
on denombre au moins 15 incidents au cours desquels 
les autorites israeliennes ont confisque des articles 
humanitaires. 

Quatre Palestiniens en detention administrative 
dans les prisons israeliennes poursuivent leur greve de 
la faim. Selon certaines informations preoccupantes, 
ces detenus feraient l’objet de mauvais traitements et 
l’un d’entre eux en serait a son 87 e jour de greve de 
la faim. Nous invitons les autorites israeliennes et les 
detenus a parvenir a un accord permettant de mettre 
immediatement un terme a cette greve de la faim et 
garantissant que ces prisonniers sont bien traites, 
conformement au droit international. 

Pendant le mois de ramadan, les restrictions d’acces 
a la mosquee Al-Aqsa imposees aux musulmans qui 
souhaitent prier n’ont pas ete levees. Toutefois, les 
autorites, en baissant par exemple de 50 a 40 ans 
Page requis pour participer aux seances de priere, ont 
facilite Faeces a un grand nombre de Palestiniens de 
Cisjordanie, ce qui leur a permis de se rendre en Israel 
et a Jerusalem-Est. 

J’en viens a present aux graves incidents survenus 
le 5 aout dans le Sinai a la frontiere avec Israel. Des 
terroristes ont attaque un poste de securite egyptien 
pres de Kerem Shalom et ont tue 16 garde-frontieres 
egyptiens qui etaient en train de rompre le jeune 
du ramadan. Par la suite, ces assaillants ont franchi 
la frontiere israelienne dans l’intention de tuer des 
Israeliens, selon toute vraisemblance. Les forces de 
securite israeliennes ont fait echouer l’attaque et les 
autorites egyptiennes ont intensifie leurs efforts pour 
prevenir de nouvelles attaques de ce genre et renforcer 
la securite dans le Sinai. 

Le Secretaire general a vivement condamne cet 
attentat terroriste. Cette recente attaque, qui intervient 


environ un an apres un incident similaire dans le sud du 
Sinai au cours duquel plusieurs Egyptiens et Israeliens 
avaient ete tues, vient tristement nous rappeler que 
nous devons tous continuer a nous attacher a maintenir 
et a renforcer la paix et la securite dans cette region. 

Par ailleurs, immediatement apres l’attaque du 
5 aout, les autorites egyptiennes ont ferme le point 
de passage entre Rafah et Gaza, dans le cadre d’une 
operation de securite au cours de laquelle plusieurs 
tunnels ont egalement ete demanteles. Toutefois, ce 
point de passage a ete rouvert periodiquement pour 
permettre les deplacements pour raisons humanitaires. 
II convient egalement de se pencher sur les consequences 
humanitaire des incidents survenus ce mois-ci dans et 
autour de Gaza. Compte tenu des conditions de vie deja 
difficiles des habitants de Gaza, les droits fondamentaux 
des Gazaouis doivent etre proteges, y compris la 
possibility pour eux de se deplacer dans Gaza et hors 
de Gaza pour des motifs legitimes lies a la religion, a 
l’education, a l’emploi et pour des raisons medicales 
ou autres. En outre, il faut assurer la disponibilite 
constante des produits de premiere necessite, y compris 
ceux servant au developpement. Le 15 aout, un missile 
Grad lance a partir du Sinai a atterri pres d’Eilat dans 
le sud d’lsrael. 

Les evenements survenus dans le Sinai, ainsi que la 
poursuite des tirs de roquettes a partir de Gaza et le raid 
aerien et les cinq incursions menees par les FDI mettent 
en relief combien la situation reste precaire dans la 
bande de Gaza. Cette frappe aerienne israelienne a eu 
lieu le 5 aout, a Rafah. Les FDI ont pris pour cible deux 
militants presumes qui roulaient a moto, tuant Pun 
et blessant l’autre. II s’en est suivi une breve flambee 
de violence, avec notamment des tirs de mortier et de 
missiles Qassam vers la zone de Kerem Shalom. Un 
civil palestinien a ete blesse au cours des incursions 
des FDI. Au total, 35 projectiles ont ete tires depuis 
Gaza vers Israel au cours de la periode consideree, dont 
un missile Grad et d’autres projectiles a courte portee. 
Nous condamnons fermement ces tirs aveugles de 
missiles a partir de la bande de Gaza. Quant a Israel, il 
doit exercer la plus grande retenue. 

Pour relancer l’economie de Gaza, il faut assouplir 
les restrictions liees au bouclage de la bande de Gaza, afin 
de permettre des echanges commerciaux entre Gaza et la 
Cisjordanie, Israel et d’autres pays. Comme mentionne 
dans l’expose du mois dernier (voir S/PV.6816), les 
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activites de reconstruction des Nations Unies ont un 
impact positif, bien qu’a court terme, sur Femploi. 
Nous travaillons avec le Gouvernement israelien afin 
qu’il approuve periodiquement les projets de l’ONU : 
des projets se chiffrant a 360 millions de dollars ont ete 
approuves, et on attend le feu vert pour d’autres d’un 
montant de 85 millions de dollars. Nous continuons 
egalement a exhorter le Gouvernement israelien a 
autoriser la levee des restrictions a l’importation de 
materiaux clefs de construction afin que les travaux 
de reconstruction a Gaza puissent se faire avec plus 
d’efficacite. II convient de noter que la plupart de ces 
materiaux continuent d’etre facilement accessibles dans 
la bande de Gaza en raison du commerce illicite qui 
transite par les tunnels. Le deblocage recent de 20 000 
tonnes de materiaux de construction pour le secteur 
prive a Gaza est un element positif, et nous encourageons 
Israel a continuer a alleger les restrictions actuellement 
en vigueur. Par ailleurs, nous exhortons les bailleurs 
de fonds a financer les travaux de reconstruction de 
l’ONU a Gaza par l’entremise du fonds d’affectation 
speciale gere conjointement par l’Autorite palestinienne 
et l’ONU. 

Les factions palestiniennes restent bloquees quant 
a la marche a suivre pour parvenir a la reconciliation, 
notamment pour ce qui est de la mise en oeuvre des 
accords precedents. L’organisation des elections reste 
une pomme de discorde majeure. Le Comite central 
palestinien charge des elections a precede a une mise 
a jour du fichier electoral en Cisjordanie du 5 au 9 aout 
en prevision des elections locales qui doivent se tenir le 
20 octobre 2012. Nous continuons d’appuyer les efforts 
en faveur de la reconciliation deployes sous l’egide de 
l’Egypte et sous la direction du President Abbas, et 
dans le cadre des engagements pris par l’Organisation 
de liberation de la Palestine, des positions du Quatuor 
et de l’lnitiative de paix arabe. 

Le manque d’unite a egalement un impact sur la 
population palestinienne. Entre les 16 et 27 juillet par 
exemple, les dossiers deposes par des habitants de Gaza 
pour etre soignes a l’exterieur de Gaza n’ont pas ete 
examines en raison d’un differend entre les autorites 
de facto de Gaza et l’Autorite palestinienne sur la 
composition du comite charge des transferts medicaux. 
Ce differend a ete regie le 26 juillet grace aux efforts de 
la societe civile et des professionnels de la sante. 


Le 16 aout, le Conseil a precede a un examen 
approfondi de la situation en Syrie. Mes remarques 
seront done breves. Comme les membres le savent, le 
20 aout a minuit, la Mission de supervision des Nations 
Unies en Republique arabe syrienne (MISNUS) est 
passee a sa phase de liquidation. Un nombre limite de 
membres de la Mission restera en place pour gerer ce 
processus. Vendredi dernier, les Secretaires generaux 
de l’ONU et de la Ligue des Etats arabes ont nomme M. 
Lakhdar Brahimi Representant special conjoint. II sera 
a New York dans le courant de la semaine. 

S’agissant de la situation sur le terrain, la violence 
continue et, dans certains cas, elle a empire. Le 
Gouvernement et l’opposition se concentrent sur des 
operations militaires et sur le recours a la force, les forces 
gouvernementales usant d’armes lourdes contre des 
agglomerations. Le peuple syrien souffre enormement 
de la poursuite effroyable de la militarisation du 
conflit. Le Secretaire general n’a cesse d’exprimer sa 
preoccupation face a l’afflux d’armes que re<;oivent les 
deux parties en Syrie, ce qui, dans certains cas, semble 
constituer une violation de la resolution 1747 (2007) qui 
interdit l’exportation d’armes en vertu du Chapitre VII 
de la Charte des Nations Unies. 

Nous constatons avec une inquietude croissante la 
deterioration rapide de la situation humanitaire. Environ 
2,5 millions de personnes ont besoin d’assistance 
humanitaire, tandis que le nombre de personnes 
deplacees en Syrie et l’afflux de refugies dans les pays 
voisins ne cessent de croitre. Lors de la visite qu’elle 
a effectuee recemment en Syrie, la Coordinatrice des 
Nations Unies pour les secours d’urgence, Mme Valerie 
Amos, a souligne les efforts heroi'ques deployes par les 
organisations de secours humanitaires sur le terrain, 
mais elle a egalement releve qu’elles ont un acces et 
des moyens de plus en plus limites. Elle a appele le 
Gouvernement syrien a faciliter l’acces humanitaire et a 
elargir le nombre d’organisations avec lesquelles l’ONU 
et d’autres entries peuvent s’associer pour acheminer les 
secours a ceux qui en ont besoin. 

Le Secretaire general s’associe egalement a l’appel 
urgent lance par Mme Amos en faveur d’une reponse 
plus importante et plus rapide a l’appel humanitaire de 
l’ONU pour la Syrie. Le plan revise d’intervention en 
faveur des refugies syriens du Haut-Commissariat des 
Nations Unies pour les refugies, qui sollicitait pres de 
70 millions de dollars pour ses operations humanitaires 
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en Jordanie, au Liban et en Turquie, souffre d’un deficit 
de financement de 74 %. L’ONU appelle les bailleurs de 
fonds a accroitre leur aide face a l’augmentation rapide 
d’une population qui a besoin d’aide tant en Syrie que 
dans les pays voisins. 

Alors que la crise en Syrie continue de se 
deteriorer, la situation au Liban devient plus precaire 
et il est de plus en plus important que la communaute 
internationale appuie sans flechir le Gouvernement et 
l’Armee libanaise. Les bombardements transfrontaliers 
se sont poursuivis dans le nord et Test du Liban, faisant 
plusieurs blesses. Les tensions resultant de la situation 
interne et des problemes de securite restent fortes 
dans l’ensemble du pays et sont facilement exacerbees 
par 1’evolution de la situation en Syrie. Le 21 aout, 
de nouveaux affrontements entre les communautes 
sunnites et alaouites de Bab el-Tabbaneh et de Djebel 
Mohsen a Tripoli, ont fait six morts et des dizaines de 
blesses. Le Secretaire general n’a cesse d’exprimer sa 
preoccupation face a la contrebande d’armes de part et 
d’autres de la frontiere syro-libanaise, ce qui constitue 
un danger pour les deux pays et une violation de la 
resolution 1701 (2006). 

Le mercredi 15 aout, plusieurs dizaines de 
ressortissants syriens et un citoyen turc ont ete 
enleves par un clan chiite a Beyrouth en represailles 
a l’enlevement plus tot dans la semaine d’un membre 
de leur famille en Syrie. Si un certain nombre de ces 
personnes ont ete relachees, des rapports font neanmoins 
etat de nouveaux enlevements et de menaces de la part 
de ce clan a l’encontre de ressortissants syriens, turcs, 
saoudiens, qataris et emiriens, tandis que de nouveaux 
rapports signalent que d’autres clans se livrent a des 
activites de meme nature dans la Bekaa. Le meme jour, 
les families de 11 pelerins chiites libanais enleves en 
mai en Syrie ont reagi aux informations selon lesquelles 
leurs parents auraient ete blesses lors d’une attaque de 
l’Armee syrienne dans la region d’Azaz ou la route 
menant a l’aeroport international de Beyrouth avait ete 
bloquee. Le Gouvernement libanais a condamne cet etat 
de choses, appele toutes les parties a faire preuve de 
retenue et mis en place un comite de securite charge 
d’assurer un suivi de la situation. Dans son rapport a 
l’Assemblee generale, le Secretaire general a condamne 
avec force les enlevements et les prises d’otages a titre 
de represailles en Syrie et au Liban, et il a demande la 
liberation immediate de toutes les personnes detenues 


sans procedure reguliere et en violation de leurs droits 
fondamentaux. 

Le 9 aout, les autorites libanaises ont arrete l’ancien 
ministre et membre du Parlement Michel Samaha pour 
sa participation a la contrebande d’explosifs depuis 
la Syrie, dans le cadre d’un complot presume visant 
des cibles a l’interieur du Liban, l’objectif etant de 
provoquer un conflit entre sunnites et chiites. Deux 
hauts responsables de la securite font egalement l’objet 
d’une enquete pour leur role dans ce meme incident. La 
prise de position publique de M. Samaha en faveur du 
Gouvernement syrien renforce les craintes que certains 
ne tentent de meler le Liban aux evenements regionaux, 
en depit de la politique prudente du President Sleiman et 
du Premier Ministre Najib Mikati consistant a dissocier 
le Liban de la crise syrienne. Le Secretaire general 
s’est entretenu recemment avec le Premier Ministre 
Mikati et reste determine a proteger la stabilite et la 
souverainete du Liban. 

C’est dans ce contexte que, le 16 aout, le dialogue 
national a repris au Liban, les discussions portant 
essentiellement sur la maniere de remedier a la 
deterioration recente des conditions de securite. En 
raison, semble-t-il, des problemes de securite croissants, 
tous les dirigeants politiques n’ont pas ete en mesure 
d’assister a cette session. Comme le Conseil l’a deja 
souligne, il importe que les dirigeants du Liban soient 
determines a preserver la stabilite et la securite du pays 
des evenements regionaux. Le dialogue national doit 
reprendre le 20 septembre. 

La situation dans la zone d’operations de la Force 
interimaire des Nations Unies au Liban (FINUL) 
est restee prudemment calme et stable. En etroite 
cooperation avec l’Armee libanaise, la FINUL 
a maintenu une presence renforcee dans sa zone 
d’operations car l’Armee libanaise avait du reduire 
ses forces en raison du redeploiement temporaire 
de certaines unites pour gerer des problemes de 
securite dans d’autres regions du pays. Les violations 
israeliennes de l’espace aerien libanais ont continue 
pratiquement tous les jours. Dans une lettre datee du 
14 aout, le Liban a informe le Conseil de securite que 
le 16 juillet, Israel effectuait des travaux de genie sur 
la Ligne bleue, aux alentours de Fachkoul dans la zone 
des fermes de Chebaa. 


12-46803 



S/PV.6824 


Malgre la stagnation actuelle du processus de 
negociation et les obstacles a surmonter, il est clair que 
la solution des deux Etats demeure la meilleure option 
disponible, et la plus realiste pour les Israeliens et les 
Palestiniens. De l’avis de l’ONU, non seulement les 
parties elles-memes, mais tous les Etats Membres se 
doivent d’examiner leurs actions et leurs paroles a la 
lumiere de cet objectif. Tous les Etats Membres peuvent 
se demander si une certaine ligne de conduite rapproche 
Israeliens et Palestiniens d’une solution ou si elle rend 
cet objectif plus difficile a atteindre dans la pratique. 
Les discours qui appellent a la destruction d’une des 
parties sont inacceptables et sapent la capacite des 
Palestiniens a realiser leur objectif declare d’un Etat 
independant coexistant avec Israel dans la paix et la 
securite. Le Secretaire general a dit clairement que tous 
les dirigeants de la region doivent aujourd’hui faire 
entendre leurs voix pour reduire les tensions au lieu de 
les exacerber. 

Pour terminer, je soulignerai que les evenements 
au plan regional rendent encore plus urgente une sortie 
de l’impasse dans laquelle s’enlise le processus de paix 


au Moyen-Orient. L’ONU reste determinee a ceuvrer 
a un reglement global du conflit arabo-israelien sur 
la base des resolutions du Conseil de securite, des 
principes de Madrid, y compris l’echange de territoires 
contre la paix, de la Feuille de route et des accords 
precedemment conclus entre les parties. Bien que les 
perspectives de paix semblent s’amenuiser, nous, les 
Nations Unies, continuons d’esperer que les dirigeants 
des deux camps sauront saisir l’occasion historique qui 
s’offre actuellement a eux pour se mettre a travailler 
serieusement en vue d’atteindre l’objectif d’un accord 
de paix repondant aux aspirations legitimes des peuples 
de part et d’autre et leur permettant d’exercerpleinement 
leurs droits. 

Le President : Je remercie M. Feltman de son 
expose. 

II n’y pas d’autre orateur inscrit sur ma liste. J’invite 
a present les membres du Conseil a poursuivre le debat 
sur la question dans le cadre de consultations. 

La seance est levee a 10 h 30. 
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